
 
 

RRAAPPPPOORRTT  DDEE  LL AA  DDÉÉLL ÉÉGGAATTII OONN  SSÉÉNNAATTOORRII AALL EE  ÀÀ  LL AA  PPRROOSSPPEECCTTII VVEE  
SSUURR  LLEESS  NNOOUUVVEELLLLEESS  MMEENNAACCEESS  DDEESS  MMAALLAADDII EESS  II NNFFEECCTTII EEUUSSEESS  

ÉÉMMEERRGGEENNTTEESS  
  

LL EEVVII EERRSS  DD’’ AACCTTII OONN  EETT  PPRROOPPOOSSII TTII OONNSS  
 

1. Faire prendre conscience aux opinions publiques de la globalisation du 
phénomène des maladies infectieuses émergentes et de l’importance 
des rapports Nord-Sud  

- Soutenir les actions entreprises dans les pays émergents et coordonner 
les systèmes d’urgence en Europe ; 

- Impliquer les acteurs de santé au niveau national et dans le cadre du 
nouveau règlement sanitaire international ;  

- Donner une voix aux malades et aux ONG et associations qui les 
représentent 

- Encourager le développement d’une culture scientifique et de santé 
publique (dans les programmes scolaires, à travers des actions de 
sensibilisation, les missions de service civique) ; 

- Rapprocher les savoirs experts et les savoirs profanes afin de stimuler 
l’adhésion aux mesures qui sont mises en œuvre. 

2. Agir sur tous les facteurs d’émergence et de propagation des maladies 
infectieuses 

- Mettre en place un système de surveillance planétaire, organisé, 
collaboratif afin de détecter les nouvelles émergences ; 

- Rendre le pilotage de crise sanitaire plus opérationnel en disposant de 
laboratoires de référence immédiatement mobilisables ; 

- Disposer de services cliniques et de laboratoires de référence 
immédiatement mobilisables pour considérer à la fois l'agent  
infectieux et les  malades atteints par cette nouvelle infection ; 

3. Considérer la prévention de la diffusion des maladies infectieuses 
émergentes comme une grande cause collective de l’humanité et de ce 
fait empêcher et réprimer les actes qui concourent à l’augmentation 
des menaces  

- Ajouter une quatrième « maladie prioritaire », les maladies infectieuses 
émergentes dans le objectifs sanitaires mondiaux ; 
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- Faire émerger l’idée d’une atteinte à la santé publique mondiale qui 
aurait une valeur contraignante, invocables par les citoyens, 
associations et ONG, entités privées, collectivités publiques devant les 
tribunaux internationaux. 

- Condamner les dérives d’une marchandisation de la santé et encourager 
la régulation des médicaments au Nord comme au Sud  

- Intégrer pleinement un volet sanitaire dans la planification des nouvelles 
formes d’habitat urbain (pourquoi ne pas compléter le barème 
environnemental par des indices sanitaires obligatoires lors de la 
vente/location de biens immobiliers) 

- Sanctionner les « marchands de sommeil » qui louent des logements 
insalubres qui constituent des menaces pour la santé de leurs occupants 
(tuberculose…) 

4. Faire progresser l’information des populations du Nord comme du 
Sud sur les pathologies, les vecteurs et les prophylaxies  

- Informer les populations pour les mobiliser et pour gérer plus 
sereinement les crises quand elles surviennent ; 

- Promouvoir l’usage raisonné des anti-infectieux afin d’éviter que les 
agents infectieux deviennent résistants et donc plus difficilement 
traitables ; 

- Adapter les messages en fonction des groupes les plus vulnérables et 
prendre en compte les résistances au changement ; 

- Elaborer une communication efficace et adaptée grâce à la mise en place 
d’un système permanent d’observation des réactions de la population 
sur l’exemple de ce qui est pratiqué en Grande-Bretagne ; 

- Adapter la communication sur le risque sur des données en temps en réel  

5. Inventer ou développer des méthodes de concertation pluri-
disciplinaires les plus larges  

- Organiser un travail de prospective sur le modèle britannique pour créer 
la reconnaissance mutuelle et les habitudes de travail et surtout la 
confiance entre les différents intervenants ; 

- Mettre en place un groupe d’expertise multidisciplinaire permanent ;  

- Travailler régulièrement sur les consensus, notamment quand des 
éléments ou des informations nouvelles apparaissent (par exemple 
autour des maladies à tiques) ; 

- Etablir des plans de lutte intersectoriels ; 

- Partager de manière interinstitutionnelle et intersectorielle les données 
actualisées et les outils de surveillance en amont des crises ; 
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- Organiser des rencontres (forums, conférences, symposiums) pour 
favoriser les interactions entre chercheurs et administrations, acteurs de 
terrain et associations ; 

- Faciliter la création de formations à la recherche et promouvoir la 
recherche interdisciplinaires ; 

- -Intégrer des experts en santé publique et en sciences humaines et 
sociales dans les comités d’alerte ; 

- Garantir l’accès aux bases de données épidémiologiques et aux banques 
d’échantillons ; 

- Renforcer les équipes de modélisation de dynamiques d’épidémies afin 
de fournir une aide à la décision solide aux autorités sanitaires ; 

- Donner plus de place à la parole des professionnels de santé (par 
exemple sur le modèle des groupements régionaux sur la grippe en 
France) ; 

6. Réintroduire des protocoles classiques de lutte contre les pandémies 

- Transmettre aux populations et tout particulièrement aux touristes et aux 
professionnels, de manière transparente, la prophylaxie et les mesures 
traditionnelles de protection contre les pandémies actuelles (rougeole, 
dengue, tuberculose) ;  

- Les informer de la même manière sur les grandes pandémies passées 
(H1N1, SRAS) et l’analyse a posteriori qui peut en être faite ; 

- Utiliser les nouveaux media pour mettre en place une large interactivité 
afin de partager les consensus scientifiques ; 

- Demander aux responsables de l’action publique en France (Agences, 
ministères), d’inter réagir régulièrement avec les professionnels de santé 
par le recours à des moyens de communication modernes (internet, 
visio-conférence etc….) pour partager la connaissance et assurer les 
nécessaires aller-retour nombreux avec le terrain ; 

7.  Promouvoir de nouveaux outils d’intervention sur les maladies 
infectieuses émergentes  

- Adapter la communication aux spécificités d’internet (« l’Infodémie ») ; 

- Renforcer les réseaux de surveillance et d’alerte en améliorant 
l’articulation et l’intégration au niveau national des réseaux de veille 
(ECDC, OMS, CDC) ; 

- Participer aux réseaux internationaux d’échange de données ; 

- Disposer d’un fonds d’urgence rapidement mobilisable  sur le modèle du 
fonds européen d’action contre les catastrophes naturelles (Fond 
Barnier) afin de permettre la mise en place en urgence d’un programme 
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d’identification, d’évaluation et de réponse face aux risques des 
maladies infectieuses émergence ; 

- Mettre en place un plan prospectif national et rassembler les 
financements disponibles mais non attribués au bénéfice de la recherche 
sur les maladies émergentes  comme l’INRA le pratique déjà pour sa 
part sur les zoonoses ; 

- Optimiser l’utilisation d’outils tels qu’OpenStreetMap pour mettre en 
relation les différents acteurs de santé publique en cas de crise sanitaire 
et intégrer la géolocalisation dans les plans 

8. Réguler les mouvements de praticiens de la santé des pays du Sud vers 
les pays du Nord et au sein des pays du Nord entre les pays 
demandeurs de praticiens et les pays exportateurs de praticiens  

- Favoriser une diplomatie pour la santé et renforcer l’aide publique au 
développement ; 

-  Suivre les mouvements migratoires des professionnels de santé et 
construire des objectifs partagés de l’équilibre des compétences 
médicales dans le monde ; 

- Engager des actions de formation en ressources humaines du Nord vers 
le Sud en généralisant l’échange de bonnes pratiques ; 

9. Soutenir et orienter la recherche sur les vaccins et les thérapeutiques 
des maladies infectieuses  

- Analyser et construire des plans d’actions pour la recherche vaccinale et 
plus largement médicale pour des pandémies concernant actuellement 
seulement le Sud (comme cela a été fait pour la tuberculose, les fièvres 
hémorragiques) ; 

- Renforcer les financements de la recherche médicale, infectiologie et 
microbiologie ; 

- Développer des plateformes de recherche et de veille dans les zones à 
risque afin d’anticiper l’émergence et la diffusion des nouvelles 
menaces des maladies infectieuses émergentes ; 

- Soutenir la production des vaccins et favoriser la recherche vaccinale en 
France à travers le développement de partenariats public-privé ; 

- Renforcer la participation de la France aux processus engagés par 
l’OMS, l’OIE et la FAO ; 

- Participer aux réseaux internationaux d’échanges de données ; 

- Croiser certaines formations de médecine humaine et vétérinaire ; 

- Poursuivre les recherches sur le franchissement de la barrière d’espèce ;  
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- Organiser des colloques communs recherche vétérinaire et recherche en 
santé humaine ; 

10. Faire des efforts d’organisation de la logistique et encourager la 
coopération décentralisée entre collectivités locales du Nord et du Sud 

- Reconnaître la coopération décentralisée comme un levier d’action de 
long terme et faciliter, encourager, guider les coopérations dans le 
domaine de la santé à l’image des actions des Villes et des 
Départements en France ; 

- Structurer des réseaux d’épidémiologie dans les grandes zones de 
pandémies du monde notamment en fonction des zones prioritaires 
(Afrique centrale, Asie du Sud-Est, Amazonie) ; 

 

 


